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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

Malgré l’adoption de celle-ci par le Conseil national en 2005, le Conseil des Etats a
rejeté une motion de la député Ursula Haller (udc, BE), qui demandait au Conseil
fédéral de prendre des mesures visant à repêcher et éliminer les munitions ou les
résidus d’explosifs d’origine militaire déposés au fond des lacs suisses. 1

MOTION
DATUM: 23.03.2006
ELIE BURGOS

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Nach dem 1991 in Kraft getreten Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer ist es
Bauernbetrieben, die eine erhebliche Anzahl an Schweinen oder Rindvieh halten,
erlaubt, das häusliche Abwasser des Bauernbetriebes nicht in die öffentliche
Kanalisation zu leiten, sondern es stattdessen der Gülle beizumischen und für den
landwirtschaftlichen Betrieb zu nutzen.
Dass diese Möglichkeit Schweine- und Rindviehhaltern vorbehalten war, wollte Andreas
Aebi (svp, BE) mit Hilfe der Motion „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die
heutige Nutztierhaltung“ ändern. In der modernen Landwirtschaft gäbe es immer mehr
Betriebe, welche Schafe, Ziegen oder Pferde in grosser Anzahl halten und auch davon
profitieren würden, wenn sie ihr Abwasser der Gülle beigeben könnten und somit keine
Abwasserkosten bezahlen müssten. Auch müsste das Wasser ansonsten in vielen Fällen
zugekauft werden, was bedeute, dass Trinkwasser der Gülle beigeführt würde. Der
Bundesrat empfahl das Anliegen aus drei Gründen zur Ablehnung: Da menschliche
Fäkalien ein bekannter Verbreiter von Krankheiten seien, steige das Risiko einer
Verschmutzung mit Erregern mit der Häufigkeit der landwirtschaftlichen Verwendung
von menschlichen Fäkalien. Weiter seien die Ausscheidungen von den genannten
Tierarten viel trockener als der Mist von Kühen und Schweinen, was die Herstellung von
Gülle mit ihrem Kot erschwere. Und letztlich sei ein grösserer Kontrollaufwand
notwendig, wenn mehr Bauernbetriebe das eigene Abwasser für die landwirtschaftliche
Produktion verwenden dürfen. 
In der eher kurzen Diskussion im Rat wurde auch kritisiert, dass der Motionstext einen
konkreten Textvorschlag mache, welcher keine Ausnahmen mehr möglich gemacht
hätte. Nach einem Votum von Bastien Girod (gp, ZH), welcher vorschlug, dass der
Ständerat den Motionstext später so anpassen könne, dass zwar die Forderung
unverändert bliebe, die Formulierung des Anliegens aber praktikabler würde, entschied
der Nationalrat die Motion mit 144 zu 32 Stimmen anzunehmen (17 Enthaltungen). 2

MOTION
DATUM: 12.03.2015
LAURA SALATHE

Wie in einem Votum von Seiten der Grünen im Nationalrat vorgeschlagen, wurde der
Text der Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des Gewässerschutzgesetzes an die heutige
Nutztierhaltung“ von der UREK-SR in seiner Formulierung angepasst. Mit dem
abgeänderten Text war dann auch Bundesrätin Leuthard zufrieden und empfahl das
Anliegen zur Annahme. Diesem Vorschlag folgte der Ständerat und nahm die im Kern
des Anliegens unveränderte Motion an. 3

MOTION
DATUM: 09.03.2016
LAURA SALATHE

Zurück im Nationalrat wurde die abgeänderte Motion Aebi (svp, BE) „Anpassung des
Gewässerschutzgesetzes an die heutige Nutztierhaltung“ ohne weitere Diskussion
angenommen. 4

MOTION
DATUM: 12.09.2016
LAURA SALATHE
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S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 5

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

La CER-CE a déposé une motion pour que le système Suisse-Bilanz, qui permet de
calculer les bilans de fumure des exploitations, soit adapté à la réalité actuelle. En cela,
la commission souhaite que la Confédération prenne en compte les diverses avancées
et amélioration en la matière (que ce soit la consommation de fourrage, le potentiel de
rendement des cultures, les pratiques des exploitations, etc.). Cela doit se faire en
parallèle à la mise en œuvre des objectifs fixés par l'initiative parlementaire sur la
réduction des pesticides et des intrants fertilisants (Iv.pa. 19.475). La commission
estime également que la marge de tolérance actuelle de dix pour cent d'écart du bilan
de fumure doit être maintenue, alors que les autorités ont prévu de la supprimer dans
le cadre de la Politique agricole 22+. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion estimant, d'une part, que le système
allait être adapté plus régulièrement, celui-ci étant entièrement numérisé depuis 2017,
et d'autre part, que cette tolérance de dix pour cent n'est, aujourd'hui, plus
défendable. En effet, Guy Parmelin a précisé, lors des débats en chambre, qu'elle avait
été introduite au tout début de Suisse-Bilanz – il y a de cela 20 ans – pour parer aux
imprécisions du système; des imprécisions qui sont aujourd'hui négligeables. Le
ministre de l'agriculture a toutefois tenu à préciser que l'OFAG analysait actuellement la
possibilité de faire une moyenne du bilan de fumure sur trois ans, ce qui permettrait de
mieux prendre en compte les fluctuations annuelles. Pour Guy Parmelin, maintenir ce
taux de dix pour cent rendrait toute réduction des intrants fertilisants très compliquée.
Malgré cela, la chambre haute a décidé de suivre sa commission, en soutenant, par 26
voix contre 15 et deux abstentions cette motion. 6

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national débattait sur l'interdiction des techniques classiques d'épandage
du lisier, le Conseil fédéral ayant récemment décidé d'obliger, sauf exceptions, les
agricultrices et agriculteurs à utiliser des pendillards pour épandre leur lisier afin de
réduire les émissions d'ammoniacs. Jusqu'alors, un programme d'incitation existait,
mais l'augmentation constatée de l'utilisation de ces machines a commencé à stagner,
comme rappelé par Guy Parmelin devant la chambre du peuple. L'obligation a pour but,
à termes, de réduire de 1.5 pour cent les pertes d'éléments fertilisants selon le ministre
en charge de l'agriculture, ce qu'il considère comme conséquent; une manière de
contribuer aux objectifs prévus dans l'initiative parlementaire 19.475. 
Une majorité de la commission (13 contre 11 et une abstention) a donné son soutien à
cette présente motion, suivant ainsi le Conseil des Etats qui s'était largement prononcé
pour un retour en arrière. Markus Ritter (centre, SG), rapporteur de la CER-CN et
président de l'USP, a justifié cette position en invoquant tant la complexité de

MOTION
DATUM: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI
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l'épandage que le risque d'achat de nouvelles machines plus lourdes, susceptibles de
tasser les terres. Il a donc proposé de retourner à un système d'incitation à la transition
plutôt que de poursuivre vers une interdiction de certaines méthodes. Jürg Grossen
(pvl, BE), pour la minorité, a soutenu l'obligation d'utilisation de pendillards afin de
continuer à réduire les émissions d'ammoniacs, alors que le système de soutien n'arrive
plus à augmenter la part d'agriculteurs et d'agricultrices changeant leur pratique pour
cette méthode. Seules les grosses surfaces agricoles adaptées en termes
topographiques seraient concernées, selon l'élu bernois.
Finalement, contre l'avis de la commission, une majorité du Conseil national a rejeté
cette motion (102 voix contre 83 et 2 abstentions). Les quelques voix venues du groupe
du Centre et d'une majorité du groupe du PLR, ajoutées au refus en bloc des groupes
des Verts, du PS et des Vert'libéraux ont suffi pour couler ce projet. 7

Le Conseil National a soutenu, à l'unanimité, une adaptation de Suisse-Bilanz aux
réalités actuelles. Pour autant, la CER-CN a fait une proposition d'amendement au
texte initial de sa commission sœur, qui consiste à biffer le maintien actuel de la marge
de tolérance de dix pour cent approuvé par le Conseil des Etats. La chambre haute
devra donc se prononcer sur cette modification. 8

MOTION
DATUM: 15.09.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Mit Verweis auf den im Jahr 1975 aufgenommenen heutigen Artikel 76 Absatz 3 der
Bundesverfassung verlangte SVP-Ständerat Hannes Germann (SH) mit einer Motion, dass
bei einer Interessenabwägung zwischen Schutz- und Nutzungsinteressen die
verfassungskonforme angemessene Restwassermenge vorrangig betrachtet wird. Der
Bundesrat soll dazu dem Parlament eine Vorlage unterbreiten, welche das BAFU bei
einem Entscheid über die Bewilligung einer Erweiterung, Erneuerung oder Sanierung
einer Wasserkraftanlage dazu verpflichtet, Sach- und Rechtslagen vorzulegen.
Namentlich sollen dazu sowohl die energetischen als auch die finanziellen
Auswirkungen für angemessene Restwassermengen, für Mindestrestwassermengen und
für Einsparungen bei Restwassersanierungen geprüft und publiziert werden. 
Im Rat argumentierte der Schaffhauser, dass es im Grunde genommen nichts
Schlimmeres gäbe, als «einen Staudamm und nachher ein Rinnsal, bei dem man das
Gefühl hat, hier kann wirklich nicht mehr viel leben». Als Alternative für solche Rinnsale
nannte Germann das Potenzial bei der Fotovoltaik auf Schweizer Dächern und Fassaden
sowie die eliminierbaren Energieverluste im Gebäudebereich. 
Der Bundesrat stimmte in seiner Stellungnahme dem Motionär zu, dass bei der
Fotovoltaik und im Gebäudebereich noch erhebliches Potenzial bestehe. Die Motion
beantragte der Bundesrat jedoch zur Ablehnung, da der Vorschlag dazu führen würde,
dass es auch im Rahmen von konzessionsunabhängigen Bautätigkeiten aufgrund des
Vorrangs der Schutzinteressen zu Eingriffen in die wohlerworbenen Rechte der
Wasserkraftwerkbetreiber käme. Solche Eingriffe müssten die Kantone nach geltendem
Recht entschädigen. Die Alternative, die Kosten für die Schutzmassnahmen auf die
Betreiber zu überwälzen, würde den verfassungsmässigen Grundsätzen von Treu und
Glauben, der Eigentumsgarantie sowie der Wirtschaftsfreiheit zuwiderlaufen. Der
Bundesrat erklärte zudem die bereits unternommenen Schritte zur Verbesserung der
Artenvielfalt und Biodiversität, verwies jedoch auf den langen Zeithorizont für deren
Umsetzung. So müssen Betreiber von Wasserkraftwerken beispielsweise bei Neubauten
oder Konzessionserneuerungen die angemessenen Restwassermengen einhalten. Da
jedoch erst etwa ein Zehntel aller Anlagen eine Konzessionserneuerung erfahren hat,
werde es noch gut achtzig Jahre dauern bis alle Anlagen neu konzessioniert sind,
erklärte Bundesrätin Simonetta Sommaruga im Rat. Allgemein betrachtet stellte die
Energieministerin fest, dass «wir [der Bundesrat und der Motionär] nicht wirklich
Differenzen haben». Sie plädierte aber dafür, das Pendel zwischen Nutzungs- und
Schutzinteressen nicht auf eine Seite zu schlagen und damit «einen über lange Zeit
erarbeiteten Kompromiss, den viele mittragen können», zu gefährden. Überzeugt von
den Argumenten der Bundesrätin zog Germann sein Anliegen in der Ratsdebatte im
Sommer 2020 zurück. 9

MOTION
DATUM: 03.06.2020
MARCO ACKERMANN
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Kernenergie

Mit einer im September 2018 eingereichten Motion reagierte Grüne-Nationalrätin Irène
Kälin (AG) auf die im Hitzesommer 2018 gemessenen hohen Wassertemperaturen der
Aare. Sie forderte, dass in Zukunft keine Ausnahmen mehr für das Einleiten von
warmem Kühlwasser aus Atomkraftwerken in die Aare gemacht werden dürfen, sobald
die Aaretemperatur die Marke von 25 Grad Celsius überschreite und damit
Fischbestände bedrohe. Sie griff damit primär das AKW Beznau an, das dank einer
Ausnahmebewilligung die Leistung erst dann zurückfahren muss, wenn das eingeleitete
Kühlwasser den Grenzwert von 32 Grad Celsius erreicht. Der Bundesrat beantragte in
seiner Stellungnahme die Motion zur Ablehnung, da einerseits bereits per 1. Juni 2018
Anpassungen in der Gewässerschutzverordnung betreffend die Einleitung von
Kühlwasser aus AKWs in Gewässer gemacht worden seien. Andererseits sei seit 2005
nicht mehr der Bundesrat, sondern das UVEK zuständig für die genannte
Ausnahmebewilligung. Die zuständigen Behörden (BFE und BAFU) prüften derzeit, ob
die von der Motionärin genannte Einleitungsbewilligung angepasst werden müsse. Da
die Motion nicht innert zwei Jahren abschliessend im Rat behandelt wurde, kam sie im
September 2020 zur Abschreibung. 10

MOTION
DATUM: 25.09.2020
MARCO ACKERMANN

Umweltschutz

Gewässerschutz

Wachsende Besorgnis über die Absicht badisch-württembergischer Kreise,
Bodenseewasser zur Durchspülung des Neckars abzuleiten, führte zu Eingaben
nordostschweizerischer Kantone und zu einem Vorstoss im Nationalrat; bei dessen
Beantwortung erklärte sich der Bundesrat gegen eine Sanierung von Gewässern
ausserhalb des Bodenseegebiets durch Wasserentnahme aus dem See. Eine
entsprechende Bestimmung wurde in die Verfassung des Kantons Thurgau eingefügt,
obwohl süddeutsche Interessenten versuchten, den Abstimmungskampf in
gegenteiligem Sinne zu beeinflussen. Das 1972 mit Italien unterzeichnete Abkommen
über den Schutz der Grenzgewässer erhielt die Zustimmung der eidgenössischen
Räte. 11

MOTION
DATUM: 13.03.1973
PETER GILG

Gegen die verschärften eidgenössischen Gewässerschutzbestimmungen machte sich
eine Bewegung aus dem Berggebiet geltend. Es wurde vor allem daran Anstoss
genommen, dass die 1972 in Kraft getretenen Erlasse in weiten ländlichen Gebieten, für
die keine Abwasserkanalisation vorgesehen ist, Neu- und Umbauten nur in dringlichen
Fällen gestatten; im Interesse der wirtschaftlichen Entwicklung der Berg- und
Hügelregion strebten mehrere parlamentarische Vorstösse eine Lockerung der neuen
Ordnung an. Der Bundesrat lehnte eine Rückwärtsrevision des Gewässerschutzgesetzes
ab, erklärte sich aber zu einer elastischeren Gestaltung der Vollzugsverordnung
bereit. 12

MOTION
DATUM: 12.12.1973
PETER GILG

Viele stehende Gewässer sind nach wie vor durch die Zufuhr von Phosphaten
gefährdet. Der Gedanke setzt sich aber nur zögernd durch, dass die Verhinderung
dieser Verschmutzung bedeutend wirtschaftlicher ist, als deren nachträgliche
Beseitigung mittels zusätzlicher Klärstufen und der künstlichen Sauerstoffzufuhr, wie
dies mit einigem Erfolg im Baldeggersee (LU) versucht wird. Der Nationalrat überwies
eine Motion Gerwig (sp, BS) für ein Verbot von phosphathaltigen Waschmitteln innert
drei Jahren nur in der unverbindlichen Postulatsform. Begründet wurde diese
Zurückhaltung mit dem Argument, dass bezüglich der Waschkraft die phosphatfreien
Mittel etwas weniger gut abschneiden als die herkömmlichen. Immerhin wird die
schrittweise Verschärfung der Grenzwerte fortgesetzt. Auf Beginn des Jahres 1983 tritt
eine neue Reduktion des erlaubten Phosphatgehalts in Kraft, welche gegenüber dem
Stand vor 1977 eine Verringerung um rund 50 Prozent ergibt. Die zweitwichtigste Quelle
der Phosphorzufuhr stellt die Düngung in der Landwirtschaft dar. Bringt der Bauer die
Jauche auf übernässte oder gefrorene Böden aus, so wird oft ein Grossteil direkt in die
Gewässer abgeschwemmt. Der Bundesrat anerkennt deshalb die Bedeutung des
Ausbaus der Lagerkapazität für Hofdünger und erklärte sich bereit, die finanzielle
Förderung der Sanierung und Vergrösserung von Jauchegruben in Erwägung zu
ziehen. 13

MOTION
DATUM: 25.06.1982
HANS HIRTER
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Le Conseil national a rejeté une motion Engelberger (prd, NW) aux termes de laquelle le
gouvernement aurait été chargé de présenter une modification des dispositions de la
loi sur la protection des eaux concernant l'introduction de substances solides dans les
lacs. Constatant qu'il n'existe pas en Suisse de dépôts appropriés pour le stockage des
gravas provenant notamment du creusement des NLFA, le motionnaire souhaitait que
les autorités cantonales puissent autoriser l'entreposage intermédiaire de matériaux
rocheux réutilisables dans les lacs. En rejetant la requête du député nidwaldien, la
Chambre basse a suivi les recommandations du Conseil fédéral qui - en l'absence
d'études appronfondies sur la question - a redouté que pareille pratique ne trouble pas
trop la faune et la flore lacustres. 14

MOTION
DATUM: 18.09.1996
LIONEL EPERON

Der Ständerat lehnte eine im Vorjahr vom Nationalrat überwiesene Motion Haller (svp,
BE) ab, welche verlangte, die deponierte Munition resp. die versenkten
Sprengstoffrückstände in Schweizer Seen – bekannt sind vor allem die Fälle des
Thuner- und Brienzersees – so weit zu bergen und zu entsorgen, als diese eine
potenzielle Gefahr für Menschen und Tiere darstellen. Gemäss Bundesrat wiesen bis
anhin gewonnene Erkenntnisse auf keine akute Gefährdung hin. Zudem sei nach
heutigem Wissensstand die ökologische Schädigung durch eine Bergung grösser als das
Restrisiko beim Verbleib der Munition auf dem Seegrund. 15

MOTION
DATUM: 23.03.2006
MAGDALENA BERNATH

In die gleiche Richtung wie der Vorschlag von Leuenberger zielt auch die von den Räten
2007 überwiesene Motion Epiney (cvp, VS), welche ebenfalls einen Gegenvorschlag zur
Volksinitiative verlangt. Es wird gefordert, bei der Übertragung von Strom auf
Hochspannungsnetzen einen Zuschlag von 0,1 Rappen pro Kilowattstunde zu erheben.
Aus dem Ertrag soll die Renaturierung von Flüssen und Bächen finanziert werden. 16

MOTION
DATUM: 06.12.2007
ANDREA MOSIMANN

Contrairement au Conseil national en 2004, le Conseil des Etats a rejeté une motion de
l’ancien conseiller national Christian Speck (udc, AG) exigeant la révision de la loi
fédérale sur la protection des eaux afin d’abaisser les débits résiduels minimaux et,
partant, d’optimiser l’utilisation des forces hydrauliques pour la production
d’électricité. Les sénateurs ont suivi la recommandation de leur CEATE, qui soulignait
que cette mesure irait à l’encontre des efforts actuels pour l’atténuation des éclusées
en aval des centrales hydroélectriques. 17

MOTION
DATUM: 12.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Sur préavis favorable du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté tacitement une
motion de sa CEATE chargeant le gouvernement de présenter un projet de loi réglant le
financement de l’élimination des micropolluants selon le principe du pollueur-payeur.
Cette proposition fait suite à l’étude publiée l’année précédente par l’OFEV dans le
cadre de l’élaboration du projet de modification de l’ordonnance sur la protection des
eaux (OEaux), qui concluait à la nécessité d’équiper les principales stations d’épuration
des eaux (STEP) du pays de tels systèmes d’élimination afin de préserver la faune et la
flore aquatiques. Lors de l’audition sur ce projet de modification, au début de l’année
sous revue, plusieurs cantons ont demandé que le financement de cette modernisation
des STEP, estimée à 1,2 milliard de francs, se fasse selon le principe du pollueur-payeur
par le prélèvement au niveau national d’une taxe sur la vente des produits responsables
de cette pollution (les biocides, les médicaments, les produits de beauté et de
nettoyage). 18

MOTION
DATUM: 28.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Der Nationalrat folgte dem im Vorjahr gefällten Entscheid des Ständerats und stimmte
einer Motion der ständerätlichen UREK zu, welche eine gesetzliche Grundlage für die
verursachergerechte Finanzierung den von Spurenstoffen im Abwasser schaffen will.
Offen blieb die genaue Ausgestaltung der Abgabe. Einerseits steht eine Abgabe auf jene
Produkte zur Diskussion, welche die Mikroverunreinigung tatsächlich verursachen. Als
weitere Möglichkeit wurde eine generelle Abwasserabgabe diskutiert. Eine solche würde
weniger dem Verursacherprinzip entsprechen, wäre jedoch, laut Aussagen des
Kommissionssprechers Bäumle (glp, ZH), verhältnismässig auszugestalten und würde
den Vollzug erleichtern. 19

MOTION
DATUM: 15.03.2011
MARLÈNE GERBER
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Eine von der bürgerlichen Mehrheit der UREK-NR unterstützte Motion störte sich an
den Auswirkungen der revidierten Gewässerschutzverordnung auf die Landwirtschaft.
Die Anpassungen der Verordnung wie auch des entsprechenden
Gewässerschutzgesetzes waren in den Vorjahren als Antwort auf das Anliegen der
Volksinitiative „Lebendiges Wasser“ erfolgt, worauf die Initiative denn auch
zurückgezogen wurde. In ihrem Anliegen verlangten die Motionäre eine Lockerung der
Gewässerschutzbestimmungen zugunsten der Landwirtschaft. Der Bundesrat plädierte
auf Ablehnung des Anliegens. Er vertrat die Ansicht, dass bestehende Regelungen
bereits genügend Raum liessen und eine Lockerung betreffender Bestimmungen den in
der Beratung der Gewässerschutzgesetzrevision im Jahr 2009 erarbeiteten
Kompromiss unterlaufen würde. Dieselbe Ansicht vertrat die Regierung auch in ihren
Antworten auf die Motion Müller (cvp, LU) und das Postulat Vogler (csp, OW), die sich
ebenfalls an den neuen Bestimmungen zur revidierten Gewässerschutzgesetzgebung
stiessen. Im Nationalrat obsiegte das Anliegen der von einer Mehrheit der UREK-NR
gestützten Motion, indem sich eine bürgerliche Mehrheit mit 94 zu 89 Stimmen bei drei
Enthaltungen knapp gegen den Minderheitsantrag der Kommission und die
geschlossenen Fraktionen der GLP, der Grünen und der SP durchsetzte. Im
bürgerlichen Lager zeigte sich insbesondere die BDP gespalten und immerhin ein
Drittel der CVP/EVP-Fraktion unterstützte die Gegnerseite. Nach der
parlamentarischen Beratung im Nationalrat wurden Stimmen von Seiten der Fischerei-
und Umweltverbände laut, die dem Kommissionssprecher Daniel Fässler (cvp, AI)
vorwarfen, die knappe Abstimmung mittels Verwendung unwahrer Aussagen gewonnen
zu haben. Der Sprecher hatte während der Beratung verlauten lassen, die Bau-,
Planungs- und Umweltdirektorenkonferenz (BPUK) unterstütze die Motion einhellig,
obwohl vom Gremium zum betreffenden Zeitpunkt keine Stellungnahme vorlag.
Daraufhin stimmte die BPUK über das Anliegen ab und sprach sich im September klar
gegen die Unterstützung der Motion aus. Gleichzeitig zeigte sie Verständnis für das
Anliegen, äusserte aber Bedenken, dass die Annahme des Geschäftes zu einer erneuten
Initiative von Seiten des Fischereiverbandes führen könnte. Der Ständerat beriet das
Anliegen im Berichtsjahr noch nicht. 20

MOTION
DATUM: 12.06.2012
MARLÈNE GERBER

Die 2011 in Kraft getretenen Änderungen des Gewässerschutzgesetzes provozierten
weiterhin Opposition. Die Revision war als indirekter Gegenvorschlag zur Volksinitiative
„lebendiges Wasser“ geschaffen worden. Die sogenannte Renaturierungs-Initiative
wurde daraufhin von den Initianten zurückgezogen, da diese ihre Interessen
angemessen berücksichtigt sahen. Eine im Vorjahr lancierte Motion Leo Müller (cvp, LU)
verlangt nun Möglichkeiten zur Unterschreitung der minimalen Breite des
Gewässerraumes zum Schutze der landwirtschaftlichen Nutzfläche oder anderer
Interessen. Die neue Regelung, die einen absoluten Schutz der Gewässerräume fordere,
lasse keine haushälterische Nutzung der Ressource Boden zu und das Ausscheiden der
Gewässerräume bedeute eine Enteignung der Grundeigentümer, was der
Rechtssicherheit widerspreche. In seiner Antwort zum Vorstoss verteidigte der
Bundesrat die Festlegung des Gewässerraums als zentrales Element der
Kompromisslösung des damals erarbeiteten Gegenvorschlags zum Volksanliegen und
verwies auf die gesetzlichen Ausnahmeregelungen und den bestehenden Spielraum der
Kantone, insbesondere im Umgang mit Fruchtfolgeflächen im Gewässerraum. Obwohl
Bundesrätin Leuthard (cvp) in der Herbstsession des Nationalrats darüber hinaus
erläuterte, dass der Bund in Zusammenarbeit mit der Bau-, Planungs- und
Umweltdirektorenkonferenz (BPUK) und der Landwirtschaftsdirektorenkonferenz (LDK)
Merkblätter zur Festlegung des Gewässerraumes im Siedlungsgebiet sowie in
landwirtschaftlichen Gebieten aktuell erarbeite, resp. bereits erarbeitet habe, nahm die
grosse Kammer unter Opposition der SP, der Grünen und der GLP die Motion mit 104 zu
82 Stimmen an. Ein vom Schweizerischen Fischereiverband in Auftrag gegebenes
Gutachten hielt eine voreilige Gesetzesanpassung indes für staatspolitisch bedenklich.
Es gelte, eine erste Evaluation der Auswirkungen abzuwarten. 21

MOTION
DATUM: 26.09.2013
MARLÈNE GERBER

Ständerat Bischofberger (cvp, AI) erachtete die in Artikel 24 der
Gewässerschutzverordnung enthaltenen Bestimmungen nicht länger als zeitgemäss und
beantragte deswegen mit einer Motion die Aufhebung der Vorschriften zum
ortsüblichen Bewirtschaftungsbereich (oBB). Der betreffende Artikel definiert den oBB
als die sich im Umkreis von 6 km zum Stallgebäude befindende Nutzfläche, auf der
Hofdünger anfällt. Bischofberger argumentierte, mittlerweile werde mittels anderer
Instrumente sichergestellt, dass die Hofdüngerverwertung umweltgerecht und nicht im
Übermass erfolge, wobei die reine Distanz zum Hof nicht mehr länger ein relevantes

MOTION
DATUM: 19.06.2014
MARLÈNE GERBER
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Kriterium darstelle. Auch wenn der Bundesrat in seiner Antwort dem Motionär in
diesem Aspekt zustimmte, stellte er sich dennoch gegen das Anliegen: Die Verwaltung
prüfe gegenwärtig, ob und wie die Bestimmung zum oBB im Hinblick auf die Agrarpolitik
2018-2021 durch ein zweckmässigeres Instrument zum Schutze der Gewässer vor
übermässigen Nährstoffflüssen ersetzt werden könnte, weswegen man hier nicht
vorgreifen wolle. Ferner befürchtete der Bundesrat Rechtsunsicherheit, da der oBB
nach wie vor im Gewässerschutzgesetz erwähnt sei, durch den Wegfall der Definition in
der Gewässerschutzverordnung jedoch uneinheitlich bestimmt werden könnte. Im
Ständerat obsiegten hingegen die Argumente des Ratskollegen Bischofberger und die
kleine Kammer leitete das Geschäft in der Sommersession mit deutlichen 21 zu 8
Stimmen an den Nationalrat weiter. Dessen zuständige Kommission beantragte ihrem
Rat im Herbst mit Stichentscheid des Kommissionspräsidenten Hans Killer (svp, AG)
ebenfalls die Annahme der Motion. 22

Der Anhang 1 zur Altlastenverordnung (AltlV) legt in einer Tabelle Konzentrationswerte
von Schadstoffen für die Beurteilung der Belastung der Gewässer fest. Diese Auflistung
ist jedoch nicht abschliessend und Konzentrationswerte weiterer Schadstoffe müssen
jeweils mittels vorgegebener toxikologischer Kriterien eruiert und vom BAFU
abgesegnet werden. Eine Motion Hadorn (sp, SO) verlangt nun, dass letztere Werte
ebenfalls öffentlich zugänglich gemacht werden, damit nicht in jedem Fall von Altlasten
dieselben Abklärungen wiederholt werden müssten. Der Nationalrat leitete das Anliegen
auf Anraten des Bundesrates diskussionslos an den Ständerat weiter, der sich im
Berichtsjahr noch nicht zum Vorstoss äusserte. 23

MOTION
DATUM: 20.06.2014
MARLÈNE GERBER

Während eine Motion einer Mehrheit der UREK-NR zur Lockerung der
Gewässerschutzbestimmungen zugunsten der Landwirtschaft 2012 im Nationalrat auf
beträchtlichen Zuspruch gestossen war, äusserte sich der Ständerat in der
Sommersession 2014 um einiges kritischer zum Anliegen. Wie auch diverse weitere
Anliegen geht dieses Geschäft auf die 2009 beschlossene Änderung des
Gewässerschutzgesetzes und die dazugehörige Verordnungsanpassung aus dem Jahr
2011 zurück, mit welchen das Anliegen der in der Folge zurückgezogenen Volksinitiative
"Lebendiges Wasser" aufgenommen worden war. Konkret verpflichtet der
verabschiedete indirekte Gegenentwurf die Kantone bis Ende 2018 zur Ausscheidung
von sogenanntem Gewässerraum. Dieser darf im Interesse von Renaturierung,
Hochwasserschutz und Gewässernutzung nur extensiv bewirtschaftet werden, wodurch
die intensive landwirtschaftliche Nutzung oder der Bau von Liegenschaften innerhalb
des Gewässerraumes untersagt ist. Der dadurch vom Zaun gebrochene Protest rührte in
erster Linie von landwirtschaftlichen Kreisen, die einen Verlust an Kulturland beklagten,
aber auch von Seiten der Grundstückbesitzer. Von den sechs in der Motion enthaltenen
Forderungen befürwortete der Ständerat auf Anraten seiner einstimmigen Kommission
gerade einmal eine, und die auch noch in abgeänderter Form: Der Bundesrat soll
verpflichtet werden, in Zusammenarbeit mit den Kantonen einen Ersatz für
Fruchtfolgeflächen bereitzustellen, die aufgrund der Festlegung des Gewässerraumes
effektiv verloren gehen. Dabei strich die kleine Kammer den in der eingereichten
Motion enthaltenen Zusatz, dass Fruchtfolgeflächen im Gewässerraum generell nicht als
solche gelten sollen. Bereits in einem Rundschreiben aus dem Jahr 2011 hatte das ARE
festgehalten, dass Böden unter Umständen auch weiterhin Fruchtfolgeflächen-Qualität
aufweisen können, auch wenn sie neu im Gewässerraum zu liegen kommen, weswegen
diese Flächen nicht grundsätzlich zu kompensieren seien. Die Kantonsvertreterinnen
und -vertreter folgten mit deutlichem Mehr der ausführlichen Argumentation von
Kommissionssprecher Bischofberger (cvp, AI), welcher auf die bestehenden
Bestrebungen der Verwaltung in Zusammenarbeit mit den betroffenen Kreisen hinwies,
die sich insbesondere in der Erarbeitung zweier Merkblätter manifestierten. In einer
weiteren Forderung der Motion, nämlich der Aufweichung des Gebots der
ausschliesslich extensiven Bewirtschaftung im Gewässerraum, sah die einstimmige
UREK-SR den in Zusammenarbeit mit den Initianten erzielten Kompromiss gefährdet,
der zum Rückzug des Volksanliegens geführt hatte. Die UREK-NR beantragte ihrem Rat
daraufhin ebenfalls ohne Gegenstimme aber mit 7 Enthaltungen, dem Ständerat
zuzustimmen, was der Nationalrat nach den Ausführungen seiner Kommission in der
Herbstsession stillschweigend tat. 24

MOTION
DATUM: 11.09.2014
MARLÈNE GERBER
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Besorgt ob der potentiellen negativen Umwelteinwirkungen des Fracking auf Grund-
und Trinkwasser zeigte sich Lukas Reimann (svp, SG). Bei der hydraulischen
Frakturierung von Gesteinsschichten zur Erdöl- oder Erdgasförderung wird eine
Flüssigkeit unter hohem Druck in ein Bohrloch gepumpt. Diese Flüssigkeit besteht nicht
ausschliesslich aus Wasser, sondern zu 0,5% bis 2% auch aus Zusatzstoffen, womit
gesundheits- und umweltgefährdende Stoffe ins Grundwasser gelangen können. Aus
diesen Gründen verlangte der Motionär, dass sich der Bundesrat auf internationaler
Ebene dafür einsetze, dass die geplanten Fracking-Pläne am Bodensee - eine Region,
die Trinkwasser für fast 5 Mio. Menschen bereitstelle -  nicht in die Tat umgesetzt
werden. Der Bundesrat lehnte das Anliegen ab. Es liege ausserhalb seiner Kompetenz,
hier einzuschreiten; das Genehmigungsverfahren für Anlagen zur Gewinnung von Erdgas
wickle sich auf kantonaler Ebene ab, führte Bundesrätin Leuthard aus. Gleichwohl
zeigte sie Sympathien für das Anliegen und verwies auf das 2013 überwiesene Postulat
Trede (gp, BE), mit dem der Bundesrat unter anderem beantworten müsse, wie solche
Fragen in interkantonalen Gewässern zu klären seien. Sollten Kantone hier vorpreschen
wollen, würde der Bund diesen jedoch das Zuwarten empfehlen, wenn noch nicht
ausreichende Erkenntnisse für eine vollumfängliche Risikoabwägung vorliegen würden.
Auch hier erhoffte sich die Bundesrätin Klärung durch den zu erarbeitenden Bericht,
der 2015 präsentiert werden soll. Trotz dieser Ausführungen fand sich im
erstberatenden Nationalrat mit 98 zu 68 Stimmen bei 24 Enthaltungen eine deutliche
Mehrheit für das Anliegen Reimann. Neben den Grünen, der SP, einer
grossmehrheitlichen BDP-Mehrheit sowie 10 Repräsentantinnen und Repräsentanten
der CVP/EVP-Fraktion konnte der SVP-Politiker auch beinahe die Hälfte seiner Fraktion
für das Umweltanliegen hinter sich scharen. Die grünliberale Fraktion enthielt sich fast
komplett der Stimme. Ende 2014 stand die Beratung der Motion im Ständerat noch
aus. 25

MOTION
DATUM: 11.09.2014
MARLÈNE GERBER

Mit 112 bürgerlichen zu 74 Stimmen aus dem linken Lager, der GLP-Fraktion und einer
Minderheit der CVP/EVP-Fraktion stützte der Nationalrat im Frühjahr 2015 den im
Vorjahr gefällten ständerätlichen Entscheid zur Annahme einer Motion Bischofberger
(cvp, AI) und verlangte somit die Streichung von Art. 24 der
Gewässerschutzverordnung, welcher den ortsüblichen Bewirtschaftungsbereich (oBB)
definiert. Während die bürgerliche Ratsseite diesen Entscheid begrüsste, da sie den
oBB als veraltete Massnahme zur Steuerung der Hofdüngerflüsse einstufte, befürchtete
die Ratslinke durch Aufhebung dieser Bestimmung eine zusätzliche Verschmutzung der
Gewässer und sorgte sich um die Biodiversität. Bundesrätin Leuthard verwies auf die
Diskussionen im Rahmen der Verordnungen zur Agrarpolitik 2014-2017, wo deutlich
aufgezeigt worden sei, dass bezüglich Festlegung oder Aufhebung des oBB alles andere
als Einigkeit bestehe. Diese Frage müsse im Rahmen der nächsten Vorlage zur
Agrarpolitik vertieft behandelt werden, weswegen sie für Ablehnung der Motion
plädiere. 26

MOTION
DATUM: 12.03.2015
MARLÈNE GERBER

Die UREK-SR beantragte ihrem Rat im Frühjahr 2015 die Ablehnung einer Motion
Reimann (svp, SG), die von der Schweiz verlangt hätte, sich auf internationaler Ebene
gegen die Fracking-Pläne am Bodensee einzusetzen. Die Kommission erwog dabei
folgende Punkte: Erstens sei das Gesuch für die Fracking-Vorarbeiten unterdessen
wieder zurückgezogen worden, womit das konkrete Anliegen hinfällig geworden sei.
Zweitens liege es nicht im Zuständigkeitsbereich des Bundes, hier tätig zu werden;
diese Aufgabe obliege den Kantonen. Und von deren Seite – dies der dritte Punkt – sei
bereits Widerstand gegen die damaligen Fracking-Pläne erfolgt: Neben der
Internationalen Gewässerschutzkommission für den Bodensee, wo die Schweiz eine
Delegation stellt, habe sich auch die Internationale Bodenseekonferenz, in welcher an
den Bodensee angrenzende oder in der Nähe dieses Gewässers gelegene Kantone
Einsitz haben, klar gegen das Vorhaben ausgesprochen. Der Ständerat folgte dieser
Argumentation und lehnte den Vorstoss ab. 27

MOTION
DATUM: 16.03.2015
MARLÈNE GERBER

Auch im zweitberatenden Ständerat entpuppte sich eine Motion Hadorn (sp, SO) mit
der Forderung nach öffentlicher Bereitstellung der vom BAFU bereits gutgeheissenen
Konzentrationswerte von Schadstoffen als gänzlich unumstritten: Das Anliegen stiess
in der Sommersession auf Anraten der vorberatenden Kommission auf Zuspruch bei
den Kantonsvertreterinnen und -vertretern. Mit Annahme des Geschäfts sollen
Doppelspurigkeiten vermieden werden; bereits hergeleitete Grenzwerte für Gewässer
verunreinigende Schadstoffe müssen somit nicht mehr länger mehrfach definiert

MOTION
DATUM: 17.06.2015
MARLÈNE GERBER
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werden, was auch die Vereinheitlichung des Herleitungsverfahrens ermöglicht. 28

Die UREK-SR war der Ansicht, dass den Kantonen bei der Festlegung der
Gewässerräume – einem Auftrag, den die Kantone mit dem Gegenvorschlag zur
Renaturierungs-Initiative gefasst hatten – ein maximaler Handlungsspielraum
eingeräumt werden müsse. Dieser solle ihnen jedoch auf Verordnungsweg gewährt
werden, ohne dass es einer Gesetzesanpassung bedürfe, die möglicherweise den im
Rahmen der Beratungen zum Gegenvorschlag erarbeiteten Kompromiss, der zum
Rückzug der Volksinitiative geführt hatte, gefährden würde. Aus diesem Grund empfahl
die Kommission ihrem Rat, die neun Standesinitiativen zur Lockerung des
Gewässerschutzgesetzes abzulehnen, und den darin enthaltenen Anliegen im Rahmen
einer kommissionseigenen Motion mittels Änderung der Gewässerschutzverordnung
Rechnung zu tragen. In der Frühjahrssession 2015 nahm der Ständerat die vom
Bundesrat gestützte Motion an; der Nationalrat folgte diesem Entscheid in der
Herbstsession desselben Jahres – jedoch nicht ganz oppositionslos. Eine linke
Kommissionsminderheit hatte der grossen Kammer die Ablehnung der Motion
empfohlen. Sie störte sich insbesondere an der Formulierung, dass den Kantonen der
grösstmögliche Spielraum gewährt werden solle, und fürchtete deswegen, dass auch
eine so ausgestaltete Verordnungsänderung den Interessen der Initiative zuwider- und
den Kompromiss unterlaufen würde, wie Minderheitssprecherin Thorens Goumaz (gp,
VD) ausführte. Der Nationalrat befürwortete die Motion im Sinne der
Kommissionsmehrheit mit 98 zu 68 Stimmen. 29

MOTION
DATUM: 23.09.2015
MARLÈNE GERBER

Zeitgleich mit seinem definitiven abschlägigen Entscheid betreffend die neun
Standesinitiativen zur Lockerung des Gewässerschutzgesetzes schickte der Ständerat
auch eine vom Nationalrat bereits angenommene Motion Leo Müller (cvp, LU) endgültig
bachab. Dies entgegen des Willens der UREK-SR, welche ihrem Rat mit Stichentscheid
des Kommissionspräsidenten Bischofberger (cvp, AI) im Herbst 2015 empfohlen hatte,
die Motion anzunehmen. Das Anliegen forderte die Erlaubnis, die minimale Breite des
Gewässerraumes unterschreiten zu können, sofern dies der besseren Berücksichtigung
der landwirtschaftlichen Nutzung oder anderer Interessen diene. Die knappe
Kommissionsmehrheit erwog, dass die bisher unternommenen Schritte zur
Konkretisierung der im Rahmen des Gegenvorschlags zur Renaturierungs-Initiative
erfolgten Bestimmungen – namentlich durch den unterdessen abgeschlossenen ersten
Teil der Verordnungsrevision sowie durch die Annahme einer Motion der UREK-SR und
einer abgeänderten Motion der UREK-NR – zwar in die richtige Richtung weisen
würden, jedoch noch mehr unternommen werden müsse, damit Agrar- und Bauland
nicht gefährdet werde. Im Gegenzug warnte eine starke Kommissionsminderheit, dass
der im Gegenvorschlag erarbeitete Kompromiss, der damals zum Rückzug der
Volksinitiative des Fischereiverbands geführt habe, bei Annahme der Motion gefährdet
werde. Deutlich klarer lagen die Fronten schlussendlich im Ständerat: Mit 11 zu 33
Stimmen folgte dieser der Kommissionsminderheit und beerdigte das Anliegen. 30

MOTION
DATUM: 03.12.2015
MARLÈNE GERBER

Fabio Regazzi (cvp, TI), der seine Interessen als passionierter Fischer gleich zu Beginn
der parlamentarischen Beratung seiner Motion darlegte, störte sich am Umstand, dass
die Kantone gemäss einer 2014 erfolgten Änderung der Verordnung zum Bundesgesetz
über die Fischerei (VBGF) nicht über die Zulassung von Widerhaken in Fliessgewässern
bestimmen dürfen. Im Gegensatz dazu haben die Kantone die Kompetenz, Wiederhaken
in gewissen Seen und Stauhaltungen zu erlauben. Ferner trage die Regelung dem
Föderalismus auch insofern nicht Rechnung, als die Morphologie der Gewässer in den
Kantonen sehr unterschiedlich sei. Nicht zuletzt verschwinde dadurch gerade im Tessin
auch eine jahrhundertealte Tradition des Angelns mit toten Ködern. Der Nationalrat aus
dem Südkanton wusste mit diesem Anliegen auch den Tessiner Anglerverband und den
Staatsrat hinter sich. 
Bundesrätin Leuthard hingegen konnte auf die Unterstützung des Schweizerischen
Fischereiverbandes zählen und stellte sich dezidiert gegen das Anliegen. Ihr sei nicht
bekannt, dass Fische im Tessin anders, resp. weniger, leiden als Fische in
Fliessgewässern anderer Kantone. Sie verteidigte die bestehende Regelung im Namen
des Tierschutzes – entgegen der Ansicht des Motionärs, der bereits in seiner
Begründung argumentiert hatte, dass das Fischen mit Widerhaken kleinere Fische gar
schütze. Eine fast geschlossen stimmende SVP sowie die Grossmehrheiten der CVP-
und FDP-Fraktionen verhalfen der Motion zum Sieg in der grossen Kammer: Mit 98 zu
83 Stimmen bei 5 Enthaltungen nahm der Nationalrat das Anliegen in der Herbstsession

MOTION
DATUM: 12.09.2016
MARLÈNE GERBER
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2016 an, womit dieses zur Beratung an den Zweitrat und dessen Kommission
weitergereicht wurde. 31

Auf weniger Erfolg stiess Fabio Regazzis (cvp, TI) föderales Anliegen, das sich an der
eidgenössischen Hoheit zum Erlass von Bestimmungen betreffend die Zulassung von
Widerhaken in Fliessgewässern störte, in der zweitberatenden Kantonskammer. Auf
einstimmiges Anraten der UREK-SR (bei einer Enthaltung) und nach ausführlichem
Plädoyer für den Tierschutz, vorgetragen von Roberto Zanetti (sp, SO) in seiner Funktion
als Präsident des Schweizerischen Fischereiverbandes, versenkte der Ständerat die
Motion, die im Vorjahr im Nationalrat durch eine bürgerliche Mehrheit befürwortet
worden war. 32

MOTION
DATUM: 15.03.2017
MARLÈNE GERBER

La majorité des membres de la CEATE-CN demande au Conseil fédéral de prendre des
mesures, en concertation avec les branches concernées, afin de réduire le recours aux
emballages plastiques et aux produits à usage unique pour limiter leurs impacts sur la
nature. La recherche et l'innovation devraient être renforcées pour remplacer cette
matière à terme. Une minorité, composée de membres du groupe UDC, juge la motion
«superflue». Son acceptation impliquerait davantage de réglementations. 
Pour le Conseil fédéral, il ne faut pas se cantonner à la question des emballages et des
produits ayant un cycle de vie réduit pour résoudre l'atteinte environnementale dues
aux matières plastiques. Il faut traiter le problème dans sa globalité, en s'attaquant
notamment aux principales sources de pollution. L'OFEV est en train d'examiner
différentes solutions. L'applicabilité au contexte suisse, de la Stratégie européenne sur
les matières plastiques dans une économie circulaire, sera évaluée. Si la motion est
adoptée dans la première Chambre, le Conseil fédéral aimerait la modifier pour
permettre une approche plus globale et la prise en compte des sources d'émission. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 116 voix contre 58 et 5 abstentions. La
proposition de la minorité a été soutenue par le groupe UDC et quelques
parlementaires bourgeois. La proposition de la CEATE-CE, d'adopter la motion dans sa
version modifiée, a été suivie par le Conseil des Etats. 33

MOTION
DATUM: 18.06.2019
DIANE PORCELLANA

La nouvelle teneur de la motion visant la réduction de la pollution plastique dans les
eaux et les sols a été approuvée par la CEATE-CN. Elle propose donc, à l'unanimité,
d'adopter la motion dans sa version modifiée. 34

MOTION
DATUM: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a adopté, sans discussion, la nouvelle formulation de la motion dont
l'objectif initial était de réduire la pollution plastique dans les eaux et les sols. Ainsi, le
Conseil fédéral traitera les atteintes à l'environnement dues aux matières plastiques
dans leur globalité et tiendra compte des principales sources d'émissions dans la lutte
contre la pollution plastique. 35

MOTION
DATUM: 12.09.2019
DIANE PORCELLANA

Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den
Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.
Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes

MOTION
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 36

Im September 2019 reichte Werner Hösli (svp, GL) eine Motion zum Thema
Gewässerräume ein. Bei den Gewässerräumen handelt es sich um geschützte Zonen
rund um oberirdische Gewässer, die sicherstellen sollen, dass nicht zu dicht an die
Gewässer gebaut wird und dass diese ihre natürlichen Funktionen erfüllen können.
Hösli forderte, dass in den nicht geschützten Zonen ausserhalb der Bauzone die Grösse
des Gewässerraumes verkleinert werden kann, wenn dem betroffenen
Landwirtschaftsbetrieb aufgrund der geographischen oder topographischen
Verhältnisse ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird.
Mit seinem Vorstoss nahm Hösli Bezug auf die seit 2011 geltende Pflicht der Kantone,
die Gewässerräume auszuscheiden, sprich für all ihre Gewässer den entsprechenden
Gewässerraum festzulegen. Diese Pflicht war als indirekter Gegenvorschlag zur
zurückgezogenen Initiative «Lebendiges Wasser» mittels einer Änderung der GSchV
eingeführt worden. Wenige Jahre nach Inkrafttreten dieser Regelgung war diese
Vorschrift mit der Überweisung einer Motion der UREK-SR bereits wieder etwas
aufgeweicht worden. Als Folge der Annahme der Motion der UREK-SR wurde die GSchV
derart angepasst, dass die Handlungsspielräume für die Kantone bei der Festlegung des
Gewässerraumes vergrössert wurden.
Auf diese rechtliche Entwicklung wies der Bundesrat in seiner Stellungnahme zu Höslis
Vorstoss hin. Da mit der letzten Änderung der GSchV die unterschiedlichen
geografischen und topografischen Verhältnisse in den Kantonen bereits berücksichtigt
würden und weil auch die BPUK nach dieser Verordnungsänderung keinen Bedarf nach
einer rechtlichen Anpassung sehe, lehne er den Vorstoss ab.
In der Wintersession 2019 beugte sich der Ständerat ein erstes Mal über die Motion,
welche in der Zwischenzeit von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, und
wies sie auf Antrag von Roberto Zanetti (sp, SR) der Kommission zur Vorberatung zu. 37

MOTION
DATUM: 05.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche
ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer
fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die
vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 38

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Zur Verbesserung der Gewässerqualität hatte das Parlament 2014 die Revision des
Gewässerschutzgesetzes beschlossen. Dadurch wurden rund 100 ARA verpflichtet, eine
zusätzliche Reinigungsstufe einzubauen, um die Belastung der Gewässer mit
Mikroverunreinigungen zu reduzieren. Darauf basierend reichte die WAK-NR im
Oktober 2020 eine Motion ein, welche diese Massnahme zur Reduktion des Eintrages
von Mikroverunreinigungen auf alle rund 740 Schweizer ARA ausweiten will. Dies sei
notwendig, wenn man die Problematik ganzheitlich angehen wolle, denn für 60 Prozent

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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der Mikroverunreinigungen in den Gewässern (etwa Medikamentenrückstände oder
Industriechemikalien) seien die ARA, die Industrie und das Gewerbe verantwortlich, so
die Kommission in ihrer Begründung. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er erläuterte, dass die Revision
des Gewässerschutzrechts bewusst nur auf diejenigen ARA abgezielt habe, welche
entweder in Gewässer einleiten, die für die Trinkwassergewinnung wichtig seien,
welche zu einem hohen Abwasseranteil im anliegenden Gewässer führten oder welche
grosse Mengen von Mikroverunreinigungen ins entsprechende Gewässer ableiteten.
Dies weil ein Ausbau sämtlicher ARAs sehr teuer wäre. Zudem würde ein sehr
schlechtes Kosten-Nutzen-Verhältnis resultieren, wenn auch diejenigen ARA ausgebaut
würden, deren Abwässer aktuell zu keinen Grenzwertüberschreitungen gemäss GSchG
führten. Folglich wollte der Bundesrat im Zweitrat einen Abänderungsvorschlag
einbringen, sollte die Motion im Erstrat angenommen werden. Er beantragte
dementsprechend, dass nur diejenigen ARA ausgebaut würden, «deren Ausleitungen
Grenzwertüberschreitungen zur Folge haben».
In der Wintersession 2020 beugte sich der Nationalrat über den Vorstoss und besprach
diesen zusammen mit der Motion für eine «Reduktion der Stickstoffeinträge aus den
Abwasserreinigungsanlagen». Kommissionssprecher Dettling (svp, SZ) erläuterte, dass
die WAK-NR die Problematik der Gewässerqualität ganzheitlich angehen wolle, weshalb
nicht nur bei der Landwirtschaft, sondern auch im Bereich der ARA gehandelt werden
müsse. Umweltministerin Sommaruga unterstrich, dass sie das Anliegen der Motion als
wichtig einstufe. Dem Bundesrat gehe der geforderte «Vollausbau» jedoch zu weit. Er
käme unter anderem die Bevölkerung, die den Ausbau über die Abwasserabgabe
mitfinanziere, teuer zu stehen und brächte nur einen geringen Mehrwert. Zudem
plädierte Sommaruga dafür, den Gewässerschutz vor allem über Massnahmen im
Bereich der Landwirtschaft zu stärken. Die Motion wurde schliesslich vom Nationalrat
mit 148 zu 24 Stimmen bei 16 Enthaltungen klar angenommen. Die ablehnenden
Stimmen stammten vor allem von SVP-Vertreterinnen und -vertretern sowie von drei
Mitgliedern der FDP.Liberalen-Fraktion. 39

In der Frühjahressession 2021 befasste sich die kleine Kammer erneut mit der Motion
Hösli (svp, GL), übernommen von Jakob Stark (svp, TG), zum Thema  Gewässerraum. Im
Rahmen der UREK-SR-Sitzung vom Januar 2021 hatte Stark die zweite Ziffer der Motion
bezüglich der Verwendung von Dünger zurückgezogen. In der vorliegenden Form
verlangte die Motion deshalb nur noch, dass das GSchG so abgeändert wird, dass in
nicht geschützten Gebieten ausserhalb der Bauzone der Gewässerraum verkleinert
werden kann, wenn den Landwirtschaftsbetrieben sonst ein übermässiger Anteil der
ertragreichen Futtergrundlage entzogen wird.
Dem Ständerat lag bei der Beratung des Geschäfts ein Mehrheitsantrag seiner
Kommission auf Annahme und ein links-grüner Minderheitsantrag auf Ablehnung der
abgeänderten Motion vor. Martin Schmid (fdp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit
dar, dass diese in den Forderungen der Motion keinen Widerspruch zur Trinkwasser-
Inititiative, zu den Zielen des GSchG oder zum Hochwasserschutz sehe. Die Umsetzung
der Motion würde es den Kantonen lediglich ermöglichen, die noch bestehenden
Probleme bei der Festlegung der Gewässerräume anzugehen. Daniel Fässler (mitte, AI)
ergänzte, dass mit den 2017 vorgenommenen Änderungen sowie mit früheren
Anpassungen der Gewässerschutzverordnung für die Landwirtschaftsbetriebe nur sehr
wenig zusätzliche Flexibilität geschaffen worden sei. Jakob Stark fügte an, dass die
Ausscheidung des Gewässerraumes viel rascher vorangehen würde, wenn die in der
Motion geforderte Ergänzung der Bestimmungen vorgenommen würde. Dies würde
auch der Natur mehr nützen als langwierige politische Auseinandersetzungen.
Roberto Zanetti (sp, SO) wies als Sprecher der Minderheit darauf hin, dass sich sowohl
die BPUK als auch die LDK vehement gegen die Motion ausgesprochen hätten. In rund
der Hälfte der Kantone und Gemeinden seien die Gewässerräume bereits
ausgeschieden worden. Es sei unfair, wenn man die Spielregeln während der Umsetzung
ändere. Man setze mit der Motion den Kompromiss aufs Spiel, der seinerzeit zum
Rückzug der Volksinitiative «Lebendiges Wasser» geführt habe. Zudem riskiere man
etliche Verfahren von Landwirtschaftsbetrieben, die mit der bereits vollzogenen
Ausscheidung des Gewässerraums auf ihren Grundstücken nicht zufrieden seien.
Schliesslich sei die vorgesehene Schwächung des Gewässerschutzes ein Steilpass für
die Trinkwasser-Initiative. Umweltministerin Sommaruga führte dieselben Argumente
ins Feld wie Roberto Zanetti und schloss, dass es im Hinblick auf die Abstimmung zur
Trinkwasser-Initiative darum gehe, klare Signale an die Bevölkerung zu senden, dass der
Bundesrat und das Parlament den Gewässerschutz und in einem weiteren Sinne auch
die Biodiversität schützen und nicht etwa schwächen wollen. Dennoch nahm der
Ständerat die abgeänderte Motion mit 26 zu 18 Stimmen an. 40

MOTION
DATUM: 09.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 41

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer
Motion Zanetti (sp, SO) zum Schutz von Trinkwasserfassungen. Die kleine Kammer
hatte einer abgeänderten Version der Motion bereits im Herbst 2020 zugestimmt.
Unterdessen hatte der Nationalrat dem Vorstoss ebenfalls zugestimmt, jedoch nicht
ohne vorher selber noch eine Änderung daran vorzunehmen. So hatte die grosse
Kammer beschlossen, dass nur jene Arbeiten zur Ausscheidung der Zuströmbereiche
vom Bund finanziell unterstützt werden sollen, welche die Kantone bis 2030 finalisiert
haben. Die kleine Kammer stimmte der Motion in dieser Form stillschweigend zu. 42

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat stimmte in der Sommersession 2021 dem Vorstoss der WAK-NR zur
Reduktion der Stickstoffeinträge aus den ARAs stillschweigend zu. Zuvor hatten sich
der Bundesrat, der Nationalrat sowie die gesamte WAK-SR für die Annahme
ausgesprochen. 43

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WAK-NR hatte mittels einer Motion den Ausbau der ARA zur Reduktion von
Mikroverunreinigungen gefordert. Die vom Nationalrat angenommene Motion wurde in
der Sommersession 2021 vom Ständerat behandelt. Kommissionssprecher Schmid (fdp,
GR) erläuterte, dass sich die vorberatende WAK-SR von der Argumentation des
Bundesrates habe überzeugen lassen, dass der Ausbau aller ARA – wie es in der Motion
gefordert wurde – zu keinem guten Kosten-Nutzen-Verhältnis führen würde. Daher
beantrage die Kommission, dass Ziffer 2 der Motion dahingehend geändert werde, dass
nur diejenigen ARA ausgebaut würden, deren Ausleitungen zu
Grenzwertüberschreitungen in den Abflussgewässern führen. Umweltministerin
Sommaruga dankte der Kommission, dass diese den Änderungsantrag des Bundesrates
aufgenommen habe. Mit dieser angepassten Motion würden nun circa hundert weitere
ARA mit einer zusätzlichen Reinigungsstufe aufgerüstet. Nach Sommarugas
zustimmendem Votum nahm die kleine Kammer die geänderte Motion stillschweigend
an. Als nächstes wird sich noch einmal der Nationalrat zur modifizierten Motion
äussern. 44

MOTION
DATUM: 15.06.2021
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Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2021 mit einer Motion Hösli (svp, GL),
welche von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, zur Verkleinerung des
Gewässerraums. Die Kommissionssprechenden Pierre-André Page (svp, FR) und Priska
Wismer-Felder (mitte, LU) erläuterten die Argumente der knappen
Kommissionsmehrheit (13 zu 12 Stimmen), welche die Motion zur Annahme empfahl.
Wismer-Felder führte aus, dass ein von der Kommission verlangter Zusatzbericht zu
den Auswirkungen der Motion aufgezeigt habe, dass in den drei im Bericht
untersuchten Kantonen Glarus, Graubünden und Aargau lediglich rund 1.8 Prozent der
Landwirtschaftsbetriebe von der in der Motion geforderten Bestimmung betroffen
wären. Mit der vorliegenden Motion könne das GSchG so geändert werden, dass diesen
Betrieben, die mit der geltenden Regelung in ihrer Existenz bedroht seien, geholfen
werden könne.
Martina Munz (sp, SH) vertrat die Kommissionsminderheit. Sie kritisierte, dass die
Mehrheit der UREK-NR ignoriere, dass mit dieser Motion der Schutz der Biodiversität
sowie der Hochwasserschutz leiden würden. Während in den drei untersuchten
Kantonen 0.1 bis 1.4 Prozent an ertragreicher Futtermittelfläche gewonnen werden
könnten, gingen zwischen 25 und 75 Prozent der Gewässerraumfläche verloren. Sie sei
doch sehr erstaunt darüber, dass einige wenige Landwirte mehr Gehör erhielten als die
Kantone durch ihre LDK und BPUK, zumal Erstere bereits mit CHF 200 Mio. entschädigt
worden seien. Die Mehrheit des Rates sah dies ähnlich: Die grosse Kammer lehnte die
Motion mit 100 zu 84 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die befürwortenden Stimmen
stammten von den geschlossen stimmenden Grünen-, SP- und GLP-Fraktionen, von der
Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie von einzelnen Mitgliedern der Mitte- und der
SVP-Fraktionen. Der Vorstoss ist damit erledigt. 45

MOTION
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Auf Empfehlung der WAK-NR nahm der Nationalrat in der Wintersession 2021 eine
Motion betreffend die Elimination von Mikroverunreinigungen durch
Abwasserreinigungsanlagen in der zuvor vom Ständerat geänderten Fassung
stillschweigend an. 46

MOTION
DATUM: 30.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

Angesichts dieses eindeutigen Resultats überwiesen die Räte einstimmig eine Motion
von Nationalrat Binder (cvp, AG), mit welcher der Bundesrat zu unverzüglichem
Handeln aufgefordert und beauftragt wurde, ein Massnahmen-, Gesetzgebungs-,
Finanzierungs- und Prioritätenprogramm für einen umfassenden Umweltschutz
vorzulegen. Einen ersten Schritt unternahm der Bundesrat, als er beschloss, beim EDI
ein Amt für Umweltschutz zu schaffen. Als dessen Direktor wurde F. Baldinger gewählt.
Dieser hatte das Amt für Gewässerschutz, das zu einer Unterabteilung des neuen
umfassenden Amtes wurde, geleitet. 47

MOTION
DATUM: 02.12.1971
ULRICH KLÖTI

Der Vorschlag eines Verbots von Fluorchlorkohlenwasserstoffen (FKW oder FCKW) in
Spraydosen ab 1991 wurde in der Vernehmlassung positiv aufgenommen. Ein Anhang zur
StoV über FKW-haltige Druckgaspackungen, der nur noch wenige Ausnahmen vorsieht
(z.B. Pharma-Produkte, für die ein FKW-freier Ersatz fehlt), soll 1989 in Kraft gesetzt
werden. Dabei erleichterte der freiwillige Beschluss der Aerosolindustrie, bis Ende 1990
auf FKW weitgehend zu verzichten, das Vorgehen wesentlich. In den anderen
Anwendungsgebieten der FKW (Kältetechnik, Schaumstoffe, Lösungsmittel) und im
Brandschutz, wo Halone eingesetzt werden, wurden die Abklärungen im Hinblick auf
eine Reduktion fortgesetzt. Zum Schutz der stratosphärischen Ozonschicht ist ein
möglichst rascher Verzicht auf FKW unerlässlich. Der WWF verlangte deshalb ein totales
FKW-Verbot bis 1995 und forderte den Bundesrat auf, sich auf internationaler Ebene
für weitergehende Massnahmen, als sie im FKW-Protokoll von Montreal vorgesehen
sind, einzusetzen. Der Nationalrat überwies eine Motion der LdU/EVP-Fraktion in
Postulatform, welche ein prinzipielles Verbot der chlorierten Kohlenwasserstoffe
fordert, da auch die Fälle von Grundwasservergiftungen durch diese Stoffe weiter
zunehmen. Der Bundesrat sprach sich für eine rasche Lösung des Problems aus, doch
anstelle eines Verbots sieht er die Einführung von Lenkungsabgaben vor, um den
Verbrauch von Lösungsmitteln generell zu verringern. 48

MOTION
DATUM: 23.06.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Abfälle

Nationalrätin Isabelle Chevalley (glp, VD) führte in einer Motion aus, dass oxo-abbaubare
Kunststoffe einen Oxidationszusatz enthielten, der dazu führe, dass der Kunststoff
unter Einfluss von Hitze und UV-Licht abgebaut werde. Das Plastik zerfalle daraufhin in
sehr kleine Stücke (sogenanntes Mikroplastik), welches sich schliesslich in der Umwelt
wiederfinde, die Gewässer und den Boden belaste und letztlich in die Nahrungskette
gelange.
Um diese Säcke zu verbieten, forderte Nationalrätin Isabelle Chevalley den Bundesrat
auf, gestützt auf das USG eine entsprechende Verordnung zu erlassen.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion; der Nationalrat stimmte der
Annahme im Winter 2019 diskussionslos zu. 49

MOTION
DATUM: 20.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Sommer 2020 befasste sich der Ständerat mit einer Motion Chevalley (glp, VD),
welche oxo-abbaubare Kunststoffe in der Schweiz verbieten will. Martin Schmid (fdp,
GR) erläuterte für die UREK-SR, dass diese Kunststoffe nicht nur als Mikroplastik in der
Umwelt, sondern auch bei der Abfallverwertung Probleme verursachen könnten, wenn
sie fälschlicherweise als biogener Abfall oder in separaten Kunststoffsammlungen
entsorgt würden. Ein Verbot stelle für Schweizer Wirtschaft und Handel zudem kein
Problem dar, da diese Kunststoffe in der Schweiz kaum verwendet würden, resümierte
Schmid. Der Ständerat nahm die Motion in der Folge stillschweigend an. 50

MOTION
DATUM: 03.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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